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De la nature des murs

Les murs peuplent notre quotidien. Ils fondent notre espace privé en le distinguant des autres espaces privés et de l'espace public. Ils structurent également nos lieux de vie en produisant, ici et là, quelques hybrides comme des portes ou des fenêtres qui ne sont finalement que des « murs négociés » (Latour, 1993). Ils participent donc à la construction de nos identités et expriment l'état de notre rapport au monde. Ainsi, lorsque vous déambulez dans un de ces longs et tortueux couloirs de l'Université, et que vous passez devant l'un de ces murs négociés entrouvert, une porte par exemple, combien de fois ne vous posez-vous pas la question de savoir, si vous pouvez ou non, pénétrer dans l'espace privé ainsi dévoilé au passant? Les murs, donc, posent des limites entre les Hommes, limites qui peuvent potentiellement les protéger ou les opprimer.

Les murs peuvent, bien entendu, être de différentes formes, tailles, couleurs ou encore compositions. Comme l'illustre abondamment l'ouvrage d'Alexandra Novoseloff et Frank Neisse, cette diversité a de quoi interpeller, d'autant plus que l'esthétique des photos semble quelquefois en complet décalage avec la violence contenue, emmurée de la situation décrite. Certains murs sont en effet coupant, tranchant, meurtrissant, aveuglant, tandis que d'autres sont électrifiés, surélevés, minés, renforcés; pour laisser la place à d'autres encore qui sont, pleurés, sanctifiés, glorifiés, priés ou enfin dénoncés. Ces murs, lorsqu'ils ne peuvent être négociés et lorsqu'ils ne sont pas co-construits, partagent tous la même logique : celle de l'exclusion et de la stigmatisation.

Les murs, tout en étant l'expression matérielle de rapports de force socio-politiques, peuvent être des objets extrêmement techniques qui convoquent une expertise particulière en matière de sécurité. A titre d'illustration, on peut penser à la nature des matériaux utilisés, aux dimensions de l'ouvrage, aux combinaisons éventuelles avec d'autres techniques comme l'électricité, les explosifs ou encore les systèmes de surveillance. Le mur, en fonction de son niveau de technicité, peut dès lors être considéré comme un point de convergence où la rationalité scientifique et le savoir-faire technique sont convoqués, indépendamment du projet politique qui sous-tend l'initiative. Cette forme d'instrumentalisation de la science et de la technique n'est pas sans rappeler douloureusement l'expérience nazie de la « solution finale » (Adorno et Horkheimer, 1979). 

Lorsqu'un mur est érigé, cela signifie que l'idée même du rejet de l'autre a non seulement été rencontrée et acceptée mais également dépassée par sa mise en oeuvre concrète. Les murs, lorsqu'ils sont ainsi visibles et palpables exposent toute la monstruosité du projet qu'ils soutiennent. Cependant, cette visibilité facilite également leur dénonciation, que celle-ci s'exprime dans des  ouvrages scientifiques, la poésie, la peinture, la musique ou encore la photo. 

Murs et nouveaux risques

Sur le plan politique, l'édification de murs vise à garantir la protection et la sécurité d'une collectivité particulière contre les menaces externes ou internes. Les murs d'aujourd'hui ne sont donc pas tellement différents des murs d'hier si ce n'est sur le plan technique. Ils sont ancrés au sol et participent de cette manière au processus de constitution du pouvoir politique en lui donnant ses limites et ses frontières. On peut encore aujourd'hui voir les reliquats de l'histoire de ces outils particuliers de gestion des risques. La Grande Muraille de Chine, le mur d'Hadrien (Royaume-Uni), le mur d'Antonin (Royaume-Uni) ou encore le mur de Berlin en constituent sans doute les illustrations les plus connues. Les exemples contemporains eux aussi ne manquent pas comme nous le montre d'ailleurs l'exposition qui accompagne cette rentrée académique. Ils visent, pèle-mêle, à freiner l'immigration clandestine, à empêcher l'intrusion d'éléments perturbateurs ou déstabilisants, à confiner des catégories de population considérées comme dangereuses pour le reste de la société ou encore à éviter la fuite de ressortissants. Mais toujours, ils sont au service d'un pouvoir politique. 

Or, depuis les années septante, on observe l'émergence lente mais progressive de nouveaux risques (Beck, 1992). Ceux-ci sont globaux, invisibles aux yeux des profanes, étendus dans le temps, empreints d'une très grande incertitude et surtout, ils sont le fruit de nos activités quotidiennes qui plongent leurs racines dans le développement technologique et économique. Les risques dont il est question peuvent avoir des conséquences dommageables en termes de santé publique (cancers, allergies, intoxication,...), environnementaux (perte de biodiversité, pollution,...), politiques (instabilité, conflits sociaux, xénophobie,...), éthiques (eugénisme, responsabilité intergénérationnelle,...), économiques (pertes d'emploi, diminution des investissements, reconversion industrielle,...) ou encore sociaux (pauvreté, flux migratoires, gentrification,...). Ces risques sont issus du mode de fonctionnement « normal » de la société industrielle qui se caractérise, entre autres, par une prédominance des systèmes experts et de la connaissance scientifique, par une division de la société en classes sociales, par une différenciation des rôles, par une confiance de la population dans les modes de régulation et de mitigation des risques, par l’État-providence, par des systèmes d’assurance, par une ultra-spécialisation de la connaissance scientifique et enfin par une société fondée sur la consommation et la distribution des biens (Brunet, 2007). Au rang des activités qui illustrent le mieux la production de discours au sujet de ces risques, on peut épingler le nucléaire, les biotechnologies, les nouvelles technologies de l'information et de la communication et enfin, les nanotechnologies.

Pour rencontrer les défis posés par ces risques d'un type particulier, compter sur des moyens traditionnels de gestion des risques – comme les murs – est une option qui s'avère être, à terme, inefficace et productrice d'effets pervers. Car, si les murs sont omniprésents au coeur même des  sociétés industrielles comme par exemple dans les centrales nucléaires, les laboratoires de biologie moléculaire, les centres de recherche en nanotechnologie ou encore les macro-systèmes techniques comme les aéroports, les gares, les réseaux de distribution d'eau et d'électricité, ils ne protégeront ni les populations, ni l'environnement, des dommages causés par la fuite d'un nuage radioactif, par la dissémination dans l'environnement d'un organisme génétiquement modifié nuisible ou encore de la propagation de nanoparticules indétectables. 

Aussi, face à ces risques globaux qui mettent en exergue la vulnérabilité de nos sociétés industrielles, les murs ne servent à rien, sauf peut-être à donner l'illusion d'une maîtrise des risques par les pouvoirs publics. Et ceci est sans doute la conséquence la plus inattendue de l'érection de murs quasi systématique qui accompagne le développement de nos société : pourvu qu'il y ait un mur ou l'une de ses innombrables déclinaisons, tout semble sous contrôle. 

Or, face aux risques modernes, les murs sont inefficaces et sont la traduction d'une incompréhension profonde des menaces auxquelles l'humanité est confrontée. Ce sont des modes d'action d'une autre époque qui aujourd'hui, est en passe d'être révolue. 
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